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TRAVAUX DIRIGES

FICHE N° 8
THEME : LA RESPONSABILITE ADMINISTRATIVE
Le principe de la responsabilité de la personne publique a été consacré à partir de la fin du XIX siècle. La responsabilité de la puissance publique, est l’œuvre de la jurisprudence qui estime que « la responsabilité qui peut incomber à l’Etat pour les dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu’il emploie dans le service public n’est ni générale ni absolue… ; elle a ses règles spéciales » (arrêt Blanco). 
Aussi, faudrait-il considérer que ce principe de la responsabilité de la puissance publique a une portée variable en fonction des domaines de l’action administrative. En effet, la responsabilité de la puissance publique n’est en principe engagée que si le dommage trouve son origine dans un comportement fautif du service public ou dans la faute personnelle non dépourvue de tout lien avec le service. De manière générale la faute est une défaillance dans l’organisation ou le fonctionnement du service. Elle peut être un acte matériel ou juridique. Elle est parfois présumée. Pour engager la responsabilité de la personne publique une faute simple suffit en principe. Mais dans certains cas délicats une faute lourde est exigée.

Dans certains cas, la responsabilité de la puissance publique peut être engagée en dehors de toute faute commise. Elle est engagée de plein droit, sans faute, dès qu’un lien de causalité apparaît entre une activité administrative et un dommage. Elle respecte le triptyque fondamental de la responsabilité : fait générateur, lien de causalité et préjudice. Ici la victime doit prouver l’existence du fait générateur qui est à l’origine du dommage mais elle n’a pas à prouver que ce fait est une faute et inversement l’Administration ne peut pas se défendre en établissant qu’elle n’a pas commis de faute. 

L’objet de la présente séance est, d’une part, de maitriser les notions de faute, de risque et de rupture d’égalité et, d’autre part, de comprendre les différents régimes juridiques de la responsabilité administrative.
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DOCUMENT N° 1 : C.A, 13 février 1976, Samba KA contre Etat du Sénégal.


Considérant qu’en cause d’appel, l’Etat demande à la Cour d’Appel de céans de laisser une part de responsabilité à la charge de la victime, au motif qu’il résulterait du procès-verbal de gendarmerie que les militaires avant de commencer les exercices de tir avaient pris les précautions réglementaires pour avertir les populations avoisinantes des exercices de tir qui allaient avoir lieu, puisqu’en effet des vedettes avaient été mises en place, et que des tirs de semonce avaient eu lieu, avec sonnerie, et que malgré ces avertissements donnés à la population, dans le champ de tir et à proximité de la forêt classée, Samba KA a commis l’imprudence d’aller s’aventurer avec ses bêtes à portée du tir ;


Considérant qu’en cause d’appel Samba KA a demandé à la Cour de confirmer le jugement qui a retenu l’entière responsabilité de l’Etat dans la survenance de cet accident ;


En la forme ; qu’il échoit de recevoir les appels des parties interjetées dans les formes et délais légaux ;


AU FOND :

1°) – Sur la responsabilité :


Considérant que c’est à juste titre que le premier juge qui a constaté que l’Etat n’avait pas, en première instance, précisé les renseignements qui lui étaient demandés dans le jugement avant dire droit du 25 mai 1974, en a induit que la victime avait été blessée alors qu’elle se trouvait hors du périmètre du champ de tir, et qu’aucune des précautions réglementaires propres à éviter les accidents n’avaient été prises avant le tir par les militaires ;


Que c’est donc à bon droit que le premier juge a relevé que Samba KA avait subit un dommage causé par le fonctionnement défectueux d’un service public, puisqu’en effet, l’entraînement aux armes lourdes et légères accompli par une unité militaire constitue une modalité de fonctionnement d’un service public, et a, en conséquence, déclaré l’Etat responsable des causes de l’accident sur le fondement des articles 141 et 142 du Code des Obligations de l’Administration et tenu d’en réparer les entières conséquences dommageables ;


Que cette décision s’imposait du fait qu’il ne résulte nullement des éléments de la cause que Samba KA ait commis une imprudence ou une faute quelconque ayant concouru à la réalisation de son propre dommage ;


Considérant qu’en cause d’appel, l’Agent judiciaire de l’Etat a versé aux débats la lettre en date du 28 juin 1974 du chef d’Etat Major de l’Armée qui précise que le tir aux canons et armes lourdes était autorisé dans le champ de tir de Thiès, le 26 avril 1974 ; donne la définition des vedettes et précise que celles-ci avaient été mises en lace, indique que le village de Soune Sérère ne se trouve pas dans le périmètre du champ de tir de Thiès ;


Mais considérant qu’il ne résulte pas de ces renseignements que Samba KA ait été blessé alors qu’il se trouvait dans le périmètre du champ du tir ;


Qu’il n’est donc pas établi qu’il a concouru par sa faute ou son imprudence à la réalisation de son dommage, alors surtout qu’il a affirmé n’avoir entendu aucune sonnerie ni aucun fanion ni aucune vedette ;

Qu’il échoit donc de confirmer le jugement entrepris sur la responsabilité ;

2°) - Sur le préjudice :


- Sur le pretium doloris :


Considérant qu’il résulte du rapport établit le 10 juillet 1973 que Samba KA a été atteint le 26 avril 1973 par un éclat d’obus qui lui a sectionné le bras gauche au 1/3 supérieur, tandis que d’autres éclats ont provoqué des blessures au niveau du front, de l’épaule droite, de la base gauche du thorax de la cuisse droite et de la jambe droite ;


Que devant l’importance des désordres vasculaires et ostéomusculaires, l’amputation du bras gauche dut être pratiquée au niveau du tiers supérieur ;


Que l’expert a précisé que la victime fut hospitalisée pendant 16 jours ; que la durée de l’incapacité temporaire totale fut de 45 jours et que le pretium doloris a été qualifié de très important ;


Considérant qu’en cause d’appel, la victime reprend ses conclusions de première instance et sollicite l’allocation d’une somme de 1.000.000 de francs au titre du pretium doloris ;


Considérant que l’Etat fait valoir que Samba KA n’a subi après l’amputation de son bras aucun traitement douloureux ; que le moignon est parfaitement cicatrisé et de bonne qualité ; que rien ne justifie la qualification retenue par l’expert à l’égard du quantum doloris ;


Considérant que la somme de 150.000 francs accordée par le premier juge est équitable et doit être maintenue.
DOCUMENT N° 2 : T.B. Dakar 12 février 1977, Babacar KEBE dit «ndiouga » c/Etat du Sénégal.


Le Tribunal ;

Vu les pièces du dossier ;


Oui, les parties en leurs conclusions respectives ;


Le Ministère public, entendu et après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Attendu que suivant exploit servi le 27 mai 1975 par Philippe d’Erneville, Huissier de justice à Dakar, Babacar Kébé dit Ndiouga a assigné l’Etat du Sénégal en la personne de l’agent judiciaire de l’Etat, en déclaration de responsabilité pour faute du service public et en paiement des sommes de 21.500.000 francs à titre de remboursement, et de 5.000.000 de francs à titre de dommages-intérêts ;


Attendu que préalablement à l’action en justice, le demandeur par lettre en date du 28 février 1975 a adressé une requête gracieuse à l’agent judiciaire de l’Etat qui l’a rejetée par lettre du 21 mai 1975 ; que l’assignation ayant été servie le 27 mai 1975, soit moins de deux mois après l’avis donné de la décision de l’Administration, la procédure est régulière en la forme ;


AU FOND :


1°) – Sur les faits :


Attendu qu’il n’est pas discuté que par acte reçu au greffe du tribunal de céans du 12 janvier 1973, Babacar Kébé dit Ndiouga s’était déclaré condamné d’une adjudication faite à l’audience des criées du 9 janvier 1973 au profit de la Compagnie sénégalaise du Sud-Est ;


Que le prix principal, ainsi que les frais, soit  21.500.000 de francs ont été versés entre les mains du greffier en chef, Mapote Guèye ;

Attendu que celui-ci n’ayant pas remis le prix de l’adjudication à la Compagnie sénégalaise du Sud-Est, Kébé fut contraint de payer directement cette somme à celle-ci ; que s’étant retourné contre Mapote Guèye, celui-ci lui remit en remboursement des sommes consignées un chèque de 21.500.000 francs qui s’est révélé sans provision le 31 octobre 1973, que pour ces faits, Mapote Guèye a été condamné le 25 juin 1974 par le Tribunal Correctionnel de Dakar à 18 mois d’emprisonnement, qu’un protêt fut dressé le 18 décembre 1973 ;


Attendu que l’action de Kébé qui vise le service public dont l’Etat du Sénégal est responsable, a nécessairement pour fondement les dispositions de l’article 142 du Code des Obligations de l’Administration qui pose le principe de la responsabilité de la puissance publique ;


Attendu que celle-ci n’est encourue que s’il est démontré qu’a été commise une faute de service se définissant ;

a) – Comme étant un fonctionnement défectueux du service public par rapport à son fonctionnement normal ;

b) – Présentant un certain degré de gravité variable en fonction des activités de l’Administration ;

c) - Compte tenu des difficultés présentées pour l’exercice de cette activité et des moyens dont disposait l’Administration pour éviter le dommage ;

Attendu que l’Etat du Sénégal à qui la charge de la preuve du fonctionnement défectueux du service public n’incombe pas en ce cas, fait valoir que si Mapote Guèye n’a pu détourner ces fonds qu’en sa qualité de greffier en chef du tribunal, il est cependant manifeste que son comportement revêt les caractères d’une faute lourde détachable de sa fonction ;

Attendu qu’il y a lieu de préciser tout d’abord que la faute personnelle telle que l’envisage l’Etat du Sénégal et la faute de service ne sont plus, dans la jurisprudence, exclusive l’une de l’autre ;


Attendu que l’on doit considérer comme à la fois une faute personnelle et un fonctionnement défectueux du service public par rapport à son fonctionnement normal, le fait par un greffier en chef agissant dans le service ou à l’occasion du service de percevoir le prix d’une adjudication par le moyen d’un chèque et de ne point l’endosser, dès l’achèvement de la procédure au créancier poursuivant ;


Que dans le cas d’espèce les moyens et les instruments de la faute ont été mis à la disposition du coupable par le service public lui-même ; que selon la formule célèbre ; « la faute se détache peut-être du service… mais le service ne se détache pas de la faute » ; que finalement la faute même détachable, n’est pas dépourvue de tout lien avec le service ; qu’il y a donc une véritable identité de la faute personnelle et de la faute de service ;


Attendu qu’il y a lieu de retenir la responsabilité de l’Etat du Sénégal ;


2°) – Sur le dommage :


Attendu que le préjudice qui n’est pas contesté, s’établit à 21.500.000 francs ; qu’il y a lieu de condamner l’Etat du Sénégal à payer ladite somme à Kébé ;


Attendu toutefois, que la somme de 5.000.000 francs réclamée par Kébé à titre de dommages-intérêts, apparaît manifestement excessive alors surtout qu’il n’a pas allégué que l’adjudication a été perdue par la faute de l’Etat ; que l’allocation de la somme symbolique de 1 franc réparera équitablement le préjudice ;


PAR CES MOTIFS :


Statuant publiquement, contradictoirement, en matière civile et en premier ressort ;


Déclare l’Etat du Sénégal entièrement responsable du dommage causé par le fonctionnement défectueux du service public, sur le fondement de l’article 142 du Code des Obligations de l’Administration. Le condamne à payer à Babacar Kébé dit Ndiouga la somme de 21.500.000 francs à titre de remboursement, outre celle de 1 franc à titre de dommages-intérêts.
DOCUMENT 3 : Tribunal de1ère Instance de Dakar, 1er mars 1969, Sékou BADIO, Revue Sénégalaise Droit. Septembre, 1969, p 85


Le Tribunal


Vu les pièces du dossier ;


Oui les avocats des parties en leurs conclusions respectives ;


Le Ministère public entendu et après avoir délibéré conformément à la loi ;


Attendu qu’il résulte des éléments du dossier et notamment du procès-verbal n° 353, dressé le 19 février 1966, par la Brigade de Gendarmerie de Kold, que sur la route de Thiara, le véhicule Mercedes, immatriculé 0893.S.2A, appartenant à Sékou BADIO, qui circulait sur la chaussée  bitumée est tombé dans un pont en construction, la déviation de la route n’étant pas signalée ;


Attendu que l’action consiste en une demande de réparation pour dommages de travaux publics ;


Qu’aucune observation n’étant présentée par les défendeurs sur l’absence de requête gracieuse préliminaire et de réponse préalable de l’administration, il échet de déclarer l’action recevable en la forme ;


Attendu que l’Etat du Sénégal résiste à la demande en faisant valoir que les travaux exécutés faisaient l’objet du marché n° 131/TP/169/FM adjugé à Sotrafom, laquelle, aux termes de l’article 20.07 dudit marché, devait assurer à ses frais « l’organisation, le gardiennage, la police et la signalisation » des chantiers en se conformant aux réglementations en vigueur » ;


Que la Sotrafom pour sa part et son assureur, la Mutuelle Générale Française Accidents se contentent de faire valoir que par jugement rendu le 8 juillet 1966, le Tribunal de Police correctionnelle de Ziguinchor a relaxé le conducteur du camion, poursuivi pour blessures involontaires, au motif que l’accident reposait entièrement sur l’administration des travaux publics et qu’aucune faute n’était établie à son encontre, elle doit, ainsi que son assureur, être mise hors de cause ;


Attendu que Sékou BADIO, n’étant lié à l’administration par aucun contrat relatif à l’édification ou l’exploitation de l’ouvrage public en cours, est un tiers au sens des dispositions de l’article 143 du Code des Obligations de l’Administration ;


Qu’il a donc droit à l’entière réparation du dommage résultant de l’exécution du travail public consistant dans la construction du pont et de la route sur la base du principe de responsabilité sans faute ;


Qu’il a, d’autre part, la faculté d’exercer son action aussi bien contre l’Etat qui est maître d’œuvre de l’ouvrage en cours de réalisation, que contre l’entrepreneur lui-même, avec faculté de réclamer leur condamnation solidaire, appartenant ensuite à l’Etat d’exercer son action récursoire contre l’entrepreneur fautif (cf. Juris classeur administratif , fasc. 725, n° 253 et suivants) ;


Attendu qu’il n’est pas contesté que l’ouvrage en cours d’exécution et la déviation réalisée pour l’éviter n’étaient assortis d’aucune signalisation, les gendarmes enquêteurs l’ayant expressément constaté dans leur procès-verbal ;


Qu’une telle signalisation pouvait être réalisée sans difficulté aucune et qu’elle était d’autant plus indispensable que l’ouvrage était précédé d’une route parfaitement carrossable, cette signalisation devant être en outre visible de nuit ;


Qu’il échoit donc de déclarer l’Etat du Sénégal tenu de réparer l’entier préjudice subi du fait de l’accident par Sékou BADIO ;


Que, d’autre part, la Sotrafom, membre du groupement Sotrafom-Holzmann, cocontractant de l’administration était tenue aux termes de l’article 20.07, d’assurer la signalisation du chantier en usant, notamment, des panneaux décrits à l’article P.9 de l’annexe du Code de la route relative à la signalisation routière ;

DOCUMENT 4 : Cour d’Appel de Dakar, 9 janvier 1970, Mor DIAW c/Commune de Dakar, Annales Africaines, 1973, p 235

LA COUR


Statuant sur l’appel régulièrement interjeté le 7 avril 1965 par le sieur Mor DIAW agissant en qualité de représentant légal de son fils mineur Moustapha DIAW, d’un jugement rendu le 20 mars 1965 par le Tribunal de première Instance de Dakar, statuant en matière administrative, qui l’a débouté de son action ;


Attendu qu’à Dakar le 10 janvier 1959, vers 15 heures, le jeune Moustapha DIAW, alors âgé de 7 ans, ainsi que deux camarades, satisfaisaient leurs besoins à proximité d’un dépôt d’ordures se trouvant sur un trottoir de sable longeant le Boulevard de la Gueule-Tapée prolongée, à l’angle formé avec la rue 30 ;


Attendu que l’enfant Moustapha DIAW, à ses dires, et à ceux de ses camarades, découvrait sur le dépôt d’ordures un objet qu’il se mit à manipuler, lorsque celui-ci explosa, le blessant grièvement.


Attendu que la nature de cet objet n’a pu être déterminée, et de la description qui en a été donnée, il ressemble à une grenade sans pourtant que puisse être affirmé qu’il s’agissait d’un matériel de guerre en usage dans l’armée ;


Attendu que ces faits ne sont pas déniés dans leur ensemble par la Ville de Dakar qui, toutefois, dans la motivation de ses conclusions, pose la question à savoir si cet engin a bien été trouvé sur le dépôt d’ordures ou s’il n’y a pas été amené par la victime ou ses camarades.


Attendu que pour faire supporter le dommage par la ville de Dakar, le représentant légal de la victime a donné trois causes à l’action intentée contre cette collectivité publique, savoir une faute de service, une responsabilité de plein droit et un manquement à une obligation de sécurité.


Attendu qu’en instance d’appel, Mor DIAW ès-qualité reprend ces trois causes que le premier juge a repoussées, tandis que la Ville de Dakar sollicite la confirmation du jugement déféré.


Attendu, tout d’abord, que la troisième cause, manquement à une obligation de

Sécurité, ne peut qu’être rejetée.


Attendu que partant de ce que la loi municipale du 5 avril 1884, applicable au litige, confère à toute commune, plus précisément à son maire, l’obligation, avec les pouvoirs de police correspondants, d’y faire régner l’ordre, la salubrité publiques, l’appelant en infère que sur une commune de plein droit, une sorte d’obligation de résultat lorsque n’y ont pas été respectés, l’ordre, la salubrité et la sécurité publique ;


Attendu qu’une seule thèse n’a aucun fondement légal ou jurisprudentiel ;


Attendu que tout au contraire, et à des degrés divers selon la nature des objectifs poursuivis par la commune, la responsabilité de celle-ci, en cas de défaillance de ses services de police ou d’intérêt général, ne peut, en principe, retenue que s’il est prouvé une faute dont l’importance varie de la faute ordinaire à la faute lourde.


Attendu comme l’a noté le premier juge, que l’obligation de sécurité se rencontre uniquement dans l’article 106 de la loi municipale qui retient la responsabilité communale en cas de dommages causés par des attroupements ; 


Que de façon plus précise cette responsabilité est fondée sur le risque social, l’égalité de tous devant les charges publiques et la solidarité entre les habitants d’une même collectivité territoriale ;


Attendu que ce qui procède éclaire déjà le bien ou le mal fondé de la première cause attribuée à l’action, c’est à dire la responsabilité pour faute de service ;  


Attendu que selon Mor DIAW, la commune est présumée responsable de l’accident survenu à 15 heures de l’a après midi car ce fait démontre qu’il y a eu tout à la fois carence du service du nettoiement, et carence de la police municipale qui aurait dû empêcher la constitution de tels dépôts d’ordures ;


Attendu que sans s’attacher à la circonstance, non relevée par la Ville de Dakar, que l’enfant, vraisemblablement par défaut de surveillance, commettait un fait contraventionnel en urinant ou déféquant sur la voie publique, et par-là enfreignant les règles de police municipale et contribuait à rendre plus difficile la tâche du service d’enlèvement des ordures ménagères, il n’en reste pas moins que la présomption de faute allégée à l’encontre de la Ville de Dakar n’est consacrée ni par la loi ni par la jurisprudence administrative, tout au avec la rigueur que leur donne Mor DIAW ;


Que les arrêts du conseil d’état cités par ce dernier n’ont pas la portée que celui-ci leur attribue ;


Attendu qu’il est de principe que la responsabilité de la puissance publique n’est en ce cas, encourue que s’il est démontré qu’a été commise une faute de service en définissant : 1°comme étant un fonctionnement normal, 2° présentant un certain degré de gravité variable en fonction des activités de l’Administration, et 3° compte tenu des difficultés représentées pour l’exercice de cette activité et des moyens dont disposait l’administration pour éviter le dommage ;


Que cette construction de la responsabilité administrative est d’ailleurs consacrée légitimement par l’article 142 du code des obligations de l’Administration, certes non applicable en tant que texte, au litige ;


Attendu qu’il aurait fallu, en toute hypothèse et avant toute chose, démontrer que le dépôt d’ordures, ou plus encore, que l’engin dangereux qui s’y trouvait jeté, séjournaient depuis un temps anormalement long, antérieurement à l’accident, étant précisé que compte tenu d’une part, des conditions d’exploitation du service du nettoiement, la Ville de Dakar n’est pas astreinte à enlever de façon continue, et notamment avant l’après-midi, les immondices déposées sur la voie publique ou ses abords, et d’autre part, que la police municipale ne peut intervenir constamment pour empêcher les habitants de mettre leurs détritus à la rue ;


Attendu, toutefois, que la responsabilité de celles-ci est encore susceptible d’être recherchée en cas de dommage anormal et spécial, sans que la victime ait à démontrer une faute de service ;


Attendu que plus précisément Mor DIAW, se fondant, comme deuxième cause, sur ce qu’il dénomme la responsabilité de plein droit, invoque le régime des dommages causés par les travaux et les ouvrages publics, en ce que ce régime retient lui aussi la responsabilité objective de la puissance publique, sans obligation de rapporter la preuve d’une faute ;


Attendu, en effet, qu’en l’espèce, l’absence d’enlèvement du dépôt d’ordure offre la possibilité de qualifier la carence de la Ville de Dakar, sous réserve de vérification du bien fondé de cette assertion, de défaut d’entretien de l’ouvrage public constitué par la voie publique et ses abords ;

Que, même, le service d’enlèvement des ordures ménagères devient un travail public comme se rattachant à l’existence ou au fonctionnement ou à l’utilisation de l’ouvrage public qu’est la chaussée ; 

Attendu que simplement affirmer, comme l’a fait le  premier juge, que le dommage n’est pas dû à l’ouvrage public, mais à un engin qui s’y trouvait déposé, ne suffit pas à résoudre la question ;


Attendu que pour découvrir la solution, il importe de disposer ce que ne font pas  les parties litigeantes, entre les tiers par rapport à l’ouvrage et au travail public, et les usagers de l’ouvrage public ;


Que cette distinction est d’ailleurs reprise à l’article 143 du Code des Obligations Administratives, texte qui en tant que tel ne s’applique pas au litige, mais qui a recueilli la jurisprudence antérieure ;


Attendu que tous les dommages causés à des tiers du fait des ouvrages et travaux publics sont réparés à la seule condition que le dommage soit anormal, et c’est bien le caractère d’anormalité que souligne Mor Diaw dans ses conclusions ;


Mais attendu que l’enfant Moustapha Diaw n’était nullement un tiers par rapport à l’ouvrage ou au travail public ;


Que tout au contraire, il était un usager, et même un usager abusif de la voie publique et de son service d’entretien ;


Attendu que les usagers des ouvrages publics n’ont pas, tout comme les tiers, à apporter la preuve d’une faute de l’Administration, mais celle-ci, à la différence de sa responsabilité vis-à-vis des tiers, peut s’exonérer en prouvant notamment que l’ouvrage public était normalement entretenu ;

Que c'est cette règle que Mor DIAW a apparemment transposée dans la première cause de son action, précédemment examinée, lorsqu'il soutenait que la Ville de Dakar était présumée responsable d'une faute de service.


Attendu qu'en centrant le débat sur la question litigieuse du défaut d'entretien normal de la voie de la voie public pour, et la précision est d'importance, permettre un usage de l'ouvrage conforme à sa destination.


Qu'à l'évidence l'entretien d'une voie publique a pour finalité de permettre la circulation convenable des personnes et des véhicules, mais n'est pas objet principal de recueillir, les dépôts d'ordures, et singulièrement les déjections de l'enfant Moustapha DIAW.


Attendu d'autre part, qu'il n'y a défaut d'entretien que dans la mesure où l'opération d'entretien qui n'a pas été effectuée aurait dû être raisonnablement envisagée par la Ville de Dakar ; Que si le dommage a son origine dans un fait qui ne pouvait être normalement décelé, la responsabilité de la précitée sera écartée, car elle n'est obligée qu'à une diligence d'entretien moyenne, en fonction en fonction de l'état apparent de l'ouvrage ;


Attendu, plus précisément encore, que le dommage, ayant pour origine la présence d'obstacles ou de dangers occasionnels, n'engage la responsabilité de la puissance publique que s'il est constaté que cette présence s'est poursuivie pendant un certain laps de temps, révélateur d'un défaut d'entretien ;


Attendu que rien de tel n'apparaît en l'espèce, car si l'administration est tenue d'entretenir les voies publiques, elle ne peut cependant être obligée de faire enlever à tout instant les objets divers qui peuvent s'y trouver en dehors de son fait, notamment les objets abandonnés ;


Attendu qu'il convient donc, en repoussant cette autre cause de responsabilité, de confirmer le jugement déféré ;


PAR CES MOTIFS


Reçoit l'appel de Mor DIAW ès-qualité ;


L'en déboute et confirme le jugement déféré.

Exercice : commentez le document n°2
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